Les enjeux avant la création du PNR : où en sommes-nous ?

1. Spécificités du territoire : Situé entièrement en moyenne montagne, le territoire des Préalpes d’Azur est le reflet d’une tradition montagnarde et pastorale, qui le distingue très nettement de la Côte d’Azur. Toutefois, il entretient des relations fortes et historiques avec la frange côtière, surtout avec le « moyen pays » de Grasse, Vence et Vallée du Var. 
2. Urgence de la démarche PNR (avant sa mise en place) : 
· Pression foncière

· Rareté des opportunités d’emploi et fuite des jeunes

· Abandon progressif des activités économiques et des techniques traditionnelles

· Patrimoine historique et culturel peu valorisé

· Dégradation accélérée du paysage

3. Les richesses
· Volonté de relancer la production agricole à petite échelle, valoriser les produits du terroir et soutenir les arts et l’artisanat

· Variété et étendue du territoire, adapté aux activités sportives et de découverte

· La disposition (montagnes, vallées, forêts) permet la définition de zones de protection de l’environnement

· A proximité : ressources intellectuelles et d’investissements importants

4. Les perspectives
· Le PNR offre la facilité de prise de décision commune

· Mobilisation en vue de la préservation des patrimoines naturels, culturel et paysagers

· Couloir de protection aux espèces naturelles

· Permettra d’envisager des projets ambitieux de développement durable

· Revivifier les activités agricoles, pastorales et forestières, sur de nouvelles bases

· Redynamiser les activités économiques (circuit de commerce, artisanat, loisirs, services, …)

· Assurer les services nécessaires au développement, y compris le transport 

· Maîtriser le tourisme

· Permet aux acteurs du territoire de participer pleinement aux choix de son aménagement, par rapport à : Gestion des ressources / Préservation et valorisation du patrimoine / Maîtrise de l’urbanisation et de l’économie présentielle

5. Les enjeux
· Atouts/Opportunités : 

· Biodiversité

· 60% du territoire en ZNIEFF (Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique) 

· Possibilités de financements européens

· Diversité d’habitats naturels

· Patrimoine géologique à valoriser

· Agriculture encore bien présente
· Patrimoine culturel et historique

· Grande richesse culturelle sur l’ensemble du territoire (vestiges des civilisations …)

· Vie culturelle dynamique, nombreux savoir-faire et produits du terroirs
· Ressources et environnement fragiles

· Risques incendies modérés

· Réservoir d’eau potable du littoral à protéger

· Qualité des eaux superficielles plutôt bonne (quelques tronçons pollués)

· Potentiel de production d’énergie renouvelable à développer (bois, solaire, …)

· Mise en place des Plans de Prévention des Risques
· Activités économiques et sociales locales fragiles

· Complémentarité touristique entre la zone urbaine et rurale

· Contrat montagne : une démarche de développement

· Présence de stations de moyenne montagne, sentiers de randonnée

· Diversité de productions agricoles locales, avec un fort emploi agricole en montagne
· Labellisation des productions agricoles par la marque Parc : développement de la vente en circuit court, agriculture biologique

· Activités de pleine nature et sensibilisation à l’environnement possible: production fleurs et plantes aromatiques

· Développement de la filière bois et des activités traditionnelles
· Risque d’une croissance démographique déséquilibrée

· Structure du parc de logement équilibrée

· Territoire préservé des grands aménagements routiers ou touristiques

· Territoire attractif : installation de nouvelles populations

· Espaces urbains et ruraux complémentaires
· Une gouvernance du territoire à coordonner

· Pratique de concertation déjà en place : volonté politique et technique

· Dynamique de développement déjà enclenchée grâce aux moyens et actions mis en œuvre à travers le contrat montagne

· Contexte d’intercommunalités et de territoires de projet déjà en partie organisé : coopération

· Faiblesses/Menaces : 

· Biodiversité

· Fragilité des équilibres naturels et des paysages – Faible valorisation
· Morcellement foncier, qui freine la mise en place des mesures de gestion

· Urbanisation incontrôlée : possible mitage des espaces naturels et une dégradation des paysages

· Pression foncière sur les espaces naturels et terres agricoles
· Patrimoine culturel et historique

· Difficulté de valoriser un patrimoine dispersé

· Manque d’accompagnement, équipements, animation et moyens 

· Ressources et environnement fragiles

· Risques de secousses sismiques

· Gestion de l’assainissement à améliorer (notamment intercommunale)

· Gestion des déchets à améliorer (collecte sélective incomplète), pas de centre de tri

· Aggravation possible des pollutions des eaux dues aux usages et activités humaines

· Risques sur le transport de matières dangereuses
· Renforcement de la ligne Haute Tension

· Multiplication des prélèvements d’eau, baisse des débits, pillage des ressources en eau

· Absence de gestion de la forêt : peut augmenter le risque incendie
· Activités économiques et sociales locales fragiles

· Manque d’hébergements « classiques » (hôtels)

· Pression foncière : ne favorise pas la succession et l’implantation des jeunes agriculteurs, des modes de productions et des filières peu valorisées des exploitants vieillissants

· Tissu d’entreprises peu structuré, emploi local fragile, TIC à développer
· Augmentation de l’urbanisation et du mitage qui imite des terrains agricoles

· Diminution des emplois et des commerces de proximité

· Augmentation d’une population travaillant dans les zones urbaines

· Disparition des savoir-faire locaux
· Risque d’une croissance démographique déséquilibrée
· Croissance démographique : augmente besoins en logements et étend phénomène de pression foncière

· Forte concurrence sur le foncier disponible - Taux élevé de résidences secondaires

· Répartition déséquilibrée de population : déprise rurales a entraîné disparition de services de proximité

· Déséquilibre résidentiel

· Aggravement de l’inadaptation du niveau d’équipements et de services aux populations
· Une gouvernance du territoire à coordonner

· Manque d’outils d’information et de sensibilisation

· Connaissance globale du territoire assez faible

Manque de formation et d’information

